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Résumé 

Un rapport spécifique sur la sous-traitance minière figure au nombre des rendus du 

programme « gouvernance minière » en année 1. La présente note décrit en préalable la 

démarche méthodologique qui a guidé cette enquête spécifique faite d’études de cas 

réalisées sur plusieurs des sites du programme, principalement autour des deux projets 

structurants de Koniambo-Vavouto et Goro, ainsi qu’à Thio. Les descriptions, analyses et 

interprétations des trajectoires, types, modes de fonctionnement et rôles des 

entreprises de sous-traitance liées à l’activité minière doivent permettre de mieux 

comprendre l’insertion de la sous-traitance dans le contexte économique et 

sociopolitique local et ses relations (plus ou moins autonomes ou hétéronomes) avec les 

opérateurs miniers. Les résultats de ce travail permettront de formuler des hypothèses 

et recommandations pour la rédaction d’un appel à projet relatif à une future étude à 

dimension plus économique et juridique et à la finalité plus appliquée (étude courte sur 

12 mois probablement). Cette étude s’intéressera aux contextes et aux contraintes des 

différentes formes de la sous-traitance minière en élargissant le travail d’enquête à des 

sites non traités par notre programme. 

  

                                                        

 

1 Anthropologie, IRD, pierre-yves.lemeur@ird.fr 
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Introduction 

Un rapport spécifique sur la sous-traitance minière figure au nombre des rendus du 

programme « Gouvernance minière » en année 1. La présente note décrit en préalable la 

démarche méthodologique qui a guidé cette enquête spécifique faite d’études de cas 

réalisées sur plusieurs des sites du programme, principalement à Koniambo-Vavouto et 

Thio, de manière incidente à Goro. 

Les descriptions, analyses et interprétations des trajectoires, types, modes de 

fonctionnement et rôles des entreprises de sous-traitance liées à l’activité minière 

doivent permettre de mieux comprendre l’insertion de la sous-traitance dans le contexte 

économique et sociopolitique local et ses relations (plus ou moins autonomes ou 

hétéronomes) avec les opérateurs miniers. 

Les résultats de ce travail permettront de formuler des hypothèses et recommandations 

pour la rédaction d’un appel à projet relatif à une future étude à dimension plus 

économique et juridique et à la finalité plus appliquée (étude courte sur 12 mois 

probablement). Cette étude s’intéressera aux contextes et aux contraintes des 

différentes formes de la sous-traitance minière en élargissant le travail d’enquête à des 

sites non traités par notre programme. 

En 2010, ont travaillé sur ce thème les membres suivants de l’équipe :  

� Koniambo-Vavouto : Sonia Grochain, David Poithily (master « Aménagement et 

développement territoriale » de l’Université de la Nouvelle-Calédonie), Alban Bensa, 

Matthias Kowasch 

� Thio : Pierre-Yves Le Meur, Francesca Wright (master « Anthropologie et métiers du 

développement durable » de l’Université de Provence) 

Leah Horowitz a travaillé de manière périphérique sur le thème de la sous-traitance, en 

amont en quelque sorte, puis que son terrain a porté sur les suites du pacte pour le 

développement durable du Grand Sud signé entre l’industriel, les coutumiers et le 

comité Rhéébù Nùù autour de la redistribution locale de la rente minière et de la gestion 

des externalités. 

Le travail sur ce thème se poursuivra bien sûr au cours des deux années qui viennent, 

incluant les autres sites, à savoir en particulier Canala, Goro, et probablement Népoui où 

la question de la sous-traitance minière est aussi importante que tendue. 

Ce document présentera tout d’abord le jeu d’hypothèses qui a informé notre démarche 

de recherche sur la sous-traitance minière en Nouvelle-Calédonie. Nous décrirons 

ensuite la démarche suivie, essentiellement de l’ordre de l’enquête qualitative, ainsi que 

les indicateurs descriptifs qui font le lien entre données produites sur le terrain et 

hypothèses interprétatives. Enfin, nous proposerons quelques recommandations 

d’ordre méthodologique pour la rédaction de l’appel à projet sur ce thème que le CNRT 

« Nickel et son environnement » lance en 2011. 
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Hypothèses de travail 

Une littérature peu abondante sur le thème 

Godoy dans une revue déjà un peu ancienne (1985) de la littérature sur l’anthropologie 

de la mine mettait fortement l’accent sur les relations industrielles et la question du 

travail. Depuis, de nombreux travaux, en particulier dans Pacifique, se sont attachés à 

documenter empiriquement ce thème (cf. entre autres les travaux de Benedict Imbun 

sur la Papouasie Nouvelle-Guinée, 1999, 2011).  

Or les relations de travail que l’activité minière génère peuvent revêtir des modalités 

extrêmement variées, que l’on peut placer sur une sorte de continuum allant du salariat 

(temporaire, durable) à différents types de contrats de sous-traitance, plus ou moins 

autonomes ou plus ou moins intégrés à l’organigramme de l’opérateur minier. Au-delà 

les relations de travail au sens strict peuvent être conçues comme faisant partie de la 

sphère plus large structurée par la circulation de la rente minière, incluant « direct 

compensation for lands resumed and damages incurred, royalties on the mineral 

resource, wage income, equity participation and joint ventures, and acccess to 

mine-related infrastructures and services » (O’Faircheallaigh, 2002, cité in Ballard & 

Banks, 2003 : 303). 

Or la sous-traitance constitue un enjeu souvent très important en termes de 

redistribution de la rente minière et d’émergence d’un entreprenariat local. Chris 

Ballard et Glenn Banks notaient en 2003 (dans une revue de la littérature actualisant 

celle de Godoy) la chose suivante : 

« Subcontractors can an important, though often migratory, element in the local 

community and often are not subject to the same labor standards (or attention from 

researchers) as mine workers themselves » (2003 : 292). 

Dans le même ordre d’idée, Crush et al. entament leur article sur l’expansion de la 

sous-traitance dans les mines d’or en Afrique du Sud par un constat similaire, augmenté 

de deux hypothèses explicatives, l’une disciplinaire, l’autre relative à l’accès au terrain : 

« The rapid growth of sub-contracting in South African mines has been virtually 

ignored to date in the mainstream research literature on mining and migrant labour. 

In part, this is a result of the tunnel vision of researchers; and in part it is because of the 

difficulties of research and access to the mines » (2001 : 5). Est aussi évoqué le 

caractère soudain et imprévu de l’explosion de la sous-traitance (ibid.:7-11). 

Effectivement, aujourd’hui encore, les références bibliographiques relatives au thème de 

la sous-traitance sont peu nombreuses, et elles sont plutôt centrées sur la question des 

conditions de travail et sur la manière dont l’expansion de la sous-traitance tendrait à 

les détériorer. En revanche, le volet entrepreneurial et éventuellement accumulateur 

semble négligé. 

J. Timmons Roberts (1995) examine ainsi la question de la sous-traitance autour du 

projet minier géant de Carajas dans l’Amazonie brésilienne, projet présentant l’intérêt 

d’être mené par CVRD, qui deviendra Vale. Son enquête montre bien le rôle 

d’amortisseur de la conjoncture économique et sociale joué par le tissu de 

sous-traitants, qui entraîne une situation de dualisme extrême entre les employés de 
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CVRD jouissant de salaires et de services de bon niveau et les travailleurs des 

entreprises de sous-traitants, qui constituent un monde extrêmement mobile et 

fragmenté, mais globalement mal payé, mal logé, et dont la situation sociale et 

économique est marqué par la précarité et l’informalité (cf. la corrélation entre squats 

et employés des sous-traitants). Roberts se penche en particulier sur les réponses 

apportés par le monde des sous-traitants aux difficultés d’accès aux services, réponses 

qui passent en particulier par la floraison d’un tissu entrepreneurial informel venant 

combler ce déficit (restauration, prostitution, blanchisserie, boutiques diverses), associé 

à des formes non marchandes (jardin, corrélation entre sous-traitance et unités de 

résidence peuplées et composites). La dimension entrepreneuriale de la sous-traitance 

est globalement laissée dans l’ombre au profit d’une analyse en termes d’exploitation, 

d’inégalité et de stratégies de débrouille (« coping strategies »). 

L’article de Crush et al. (2001) part des mêmes prémisses et observe que l’explosion de 

la sous-traitance dans le secteur minier en Afrique du Sud date de la fin des années 

1980, après une période de forte centralisation du contrôle par les grandes compagnies 

et l’Etat sur la production, le travail et la propriété qui démarre dans les années 1920 

(ibid. : 6). Le recours à la sous-traitance apparaît comme l’une des réponses des 

entreprises à la crise qui touche le secteur : « Major responses to the crisis include mine 

closures, mass retrenchment, the growth of full-calendar operations (fulco) and 

sub-contracting operations » (ibid. : 8).L’article établit par ailleurs un lien fort entre 

mobilité et sous-traitance, les travailleurs du secteur de la sous-traitance étant très 

fréquemment des migrants ; Il montre que les conditions de travail (salaires, horaires, 

prestations sociales, précarité) sont inférieures dans la sous-traitance à celles des 

travailleurs des firmes minières et insiste sur les effets délétère de l’expansion de la 

sous-traitance sur le syndicalisme dans le secteur minier (désyndicalisation et conflits 

entre employés des compagnies minières et ceux des sous-traitants). 

Ces textes mettent l’accent sur les déséquilibres qu’induit la sous-traitance dans les 

relations de travail du secteur minier, du point de vue des salaires, des conditions de 

travail, de l’organisation syndicale, de la protection sociale, des questions liées de la 

flexibilité et de la précarité, etc. Il faudra garder à l’esprit l’idée, à explorer 

empiriquement, que la sous-traitance s’inscrit bien sûr dans les stratégies des 

opérateurs miniers, dont il s’agira de mettre au jour les fondements. 

Autre point peu abordé par la littérature, le salariat minier tout comme la sous-traitance 

permettent l’émergence de cadres locaux dont l’analyse des trajectoires manque encore 

dans la littérature (voir Polier, 1996 ; Golub & Rhee, à paraître), à l’instar de celles des 

entrepreneurs issus de la sous-traitance. Dans le contexte de la Nouvelle-Calédonie, 

l’enquête effectuée par Patrice Godin (2009) dans le cadre du Schéma d’aménagement et 

de développement de la Nouvelle-Calédonie (« Nouvelle-Calédonie 2025 ») sur 

l’entrepreneuriat kanak est novatrice à cet égard. L’accent mis sur l’entreprise comme 

projet non uniquement économique mais aussi politique, l’identification des contraintes 

en termes d’accès au foncier, aux prêts bancaires, aux infrastructures, et aussi du point 

de vue de la formation, du recrutement et du contrôle de la force de travail, la question 

de la délicate insertion de l’entreprise dans l’environnement tribal, constituent autant de 

pistes à poursuivre. Le caractère exploratoire assumé de cette étude appelle en effet des 

approfondissements dont le travail de Sonia Grochain et David Poithily sur (2011) sur la 

sous-traitance et l’entrepreneuriat autour du projet Koniambo constitue un excellent 
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exemple. Il s’agit en particulier de replacer les trajectoires individuelles des 

entrepreneurs dans un contexte plus large de relations sociales, économiques, politiques 

aux différents échelons sociétaux. 

La dimension juridique de la sous-traitance et les montages complexes qu’elle génère 

sont pour l’instant insuffisamment connu. Anne Pitoiset a exploré il y a une dizaine 

d’années déjà (2002) la forme d’intéressement que constitue l’actionnariat populaire, à 

l’exemple des sociétés à actionnariat simplifié qui émergent en Nouvelle-Calédonie en 

lien étroit avec l’activité de sous-traitance. Elle retrace les trajectoires et les stratégies de 

quelques entreprises kanak, dont certaines, opérant dans la sous-traitance minière, ont 

été revisitées au cours de nos enquêtes. Le projet Koniambo offre à cet égard une palette 

très large de configurations entrepreneuriales (Grochain et Poithily, 2011). 

Ce travail met aussi en lumière la question de l’insertion de l’entrepreneuriat en milieu 

tribal (voir aussi Horowitz, 2002 ; Godin, 2009 cité plus haut), et pose plus généralement 

la question de la monétarisation de l’économie en milieu kanak (cf. Bensa et Freyss, 

1994 ; Faugère, 1998 ; Djama, 2006). 

La question de la sous-traitance s’insère aussi dans le contexte large des relations entre 

firmes minières et populations riveraines. Elle constitue à des degrés divers un 

argument (lié à celui de l’emploi local) et un des produits des accords de portée variable, 

signés entre les représentants des communautés et les miniers. On observe que les 

communautés locales ont fait preuve de leurs capacités à négocier avec les groupes 

internationaux pour obtenir un partage de la rente qui leur soit moins défavorable (voir 

Langton et al. 2004, 2006), comme le montre pour la Nouvelle-Calédonie l’accord signé 

en 2008 entre le comité Rhéébu Nùù, les représentants coutumiers et Vale-Inco à Goro, 

et d’autres accords plus localisés et moins médiatisés, comme celui passé entre la SLN et 

les représentants coutumiers à Thio en 1996 (Le Meur, 2010). Ces accords peuvent 

parfois prendre une forme plus systématisée et institutionnalisée, à l’image des 

Development Forums nés à la fin des années 1980 en Papouasie Nouvelle-Guinée (Filer, 

2008). La dimension sous-traitance de ces accords, ou plus exactement la manière dont 

ces derniers reconfigurent la circulation de la rente minière et contribuent à la 

production d’une politique publique, reste très peu explorée.  

Il en va de même des reconfigurations des autorités locales entraînées par l’irruption de 

gros projets miniers ou métallurgiques, que ce soit en termes de transformations des 

élites (« du big man à l’entrepreneur » pour faire bref), d’émergence d’une nouvelle 

catégories d’entrepreneurs ou de reconfiguration de la chefferie (voir par exemple Rata, 

2000 ; Babadzan, 2009 : chapitre 6 ; sur l’émergence d’un « capitalisme néotribal » 

maori en Nouvelle-Zélande ; également Martin 2007, 2010 pour la Papouasie Nouvelle 

Guinée). 

Sous-traitance, gouvernance locale et circulation d e la rente minière 

Jean Freyss notait il y a une quinzaine d’années (1995 : 100-101) le pic de création 

d’entreprises (PMI) en Nouvelle-Calédonie à l’époque du boom du nickel des années 

1967-1971 avec un retour à la courbe pré-boom à partir des années 1981-82. Il ajoute 

que « plus de la moitié d’entre elles (56%) ont été fondées par des Métropolitains, venus 

au moment du boom du nickel et ‘démobilisés sur place’ lors de la récession alors que 



Programme « Gouvernance minière », document de travail n°02/11 

Sous-traitance minière : note méthodologique, Pierre-Yves Le Meur 

 

5 

 

les ‘Calédoniens de souche’ ne sont à l’origine que d’un quart de ces créations (27,3%). 

Enfin aucune de ces PMI n’a été créée ou n’est dirigée par un Mélanésien » (ibid.). 

Ce constat est corroboré par nos enquêtes de terrain, par exemple à Thio où nombreux 

sont les personnes venues travailler dans cette localité à l’époque du boom comme 

salariés d’entreprises souvent métropolitaines ou étrangères (espagnoles par exemple). 

Et parmi ces salariés, les Kanak venus d’autres régions du pays (Poindimié, 

Ponérihouen, Ouvéa, Lifou) étaient nombreux, mais aucun n’a fondé d’entreprise de 

sous-traitance à l’époque. 

Près de quarante plus tard, la situation s’est transformée à cet égard, et les entreprises 

kanak de sous-traitance minière se sont multipliées. Elles ne sont pas seules et c’est 

l’ensemble du paysage entrepreneurial gravitant autour des opérateurs miniers qui 

nous intéresse. L’axe de réflexion qui structure ce travail concerne justement la place 

variable de la sous-traitance à l’interface entre l’entreprise minière et la société locale. 

Cette question interroge à la fois : 

� du point de vue des opérateurs miniers tout comme de celui des entrepreneurs en 

sous-traitance (mais avec des critères de choix et des objectifs qui peuvent diverger), 

la gestion de la tension entre rentabilité économique et redistribution sociale ; 

� plus globalement, le thème des frontières de l’entreprise (et donc du degré 

d’autonomie des sous-traitants par rapport à l’opérateur minier pour lequel ils 

travaillent). 

Derrière ces questions spécifiques, c’est bien sûr le thème de la circulation de la rente 

minière qui est abordé, en particulier celui des négociations relatives à sa distribution, 

plus ou moins inégales et diverse dans ses formes, et à sa localisation, plus ou moins 

marquée selon les sites et les époques. Il s’agit aussi de contribuer à la question que pose 

toute situation d’exploitation de ressources non renouvelables : « how can benefits from 

resource ‘booms’ be successfully translated into long-term benefits for indigenous 

people and local communities ? » (Godden et al., 2008 : 2). 

A ce jeu d’hypothèses générales s’ajoute une série d’hypothèses spécifiques que le 

travail de terrain permet de tester empiriquement. 

La dimension de la sous-traitance varie en fonction des projets miniers dans lesquels 

elle s’insère. Les projets industriels émergents, comme ceux de Vavouto et Goro vont 

générer une activité de sous-traitance de plus grande ampleur que les sites miniers se 

limitant à l’extraction et fonctionnant en rythme de croisière, comme Thio. Corollaire de 

cette hypothèse, dans le cas de gros projets, on observera l’existence de niveaux 

différents de sous-traitance, plus ou moins « emboîtés » ou « articulés » les uns aux 

autres (cf. le cas de Vavouto). Les questions liées de l’autonomie du tissu 

entrepreneurial de la sous-traitance et de la circulation de la rente minière prendront 

des formes plus complexes dans le contexte des gros projets industriels en phase de 

construction et de démarrage. 

La circulation de la rente minière via le développement des activités de sous-traitance 

met en mouvement des groupes d’acteurs divers, eux-mêmes porteurs de visées et de 

rationalités plurielles. Cette circulation n’obéît pas à des considérations purement 

économiques (si jamais l’expression a un sens), et l’analyse des trajectoires des 

entrepreneurs nous permettra de comprendre comment sont construits les compromis 
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entre enjeux, ressources, connaissances et objectifs. On fera l’hypothèse de l’existence de 

chevauchements entre les champs économiques, politiques et coutumiers dans les 

trajectoires des entrepreneurs kanak, selon une logique relativement analogue à celle 

observée côté caldoche dont les représentants connus sous le nom de « petits mineurs » 

combinent souvent activité minière, propriété foncière et position politique.  

Approche et méthode 

Approche qualitative 

Les enquêtes menées sur les deux terrains de Vavouto et Thio ont été essentiellement 

qualitatives, basées sur des entretiens et aussi sur des moments d’observation 

participante (de réunions diverses en particulier). Des données systématiques, 

recensant par exemple les entreprises de sous-traitance sur tel site, ont été mobilisées et 

éventuellement complétées ou actualisées.  

Le parti-pris, cohérent avec l’approche en termes d’arène qui structure notre 

programme, a été d’identifier les différents groupes d’acteurs (ou groupes stratégiques2) 

et d’interviewer des représentants de ces groupes virtuels dont l’enquête permet 

d’affiner peu à peu les contours. La succession des entretiens obéit souvent à une 

logique d’arborescence, les interlocuteurs étant identifiés dans le cours des enquêtes 

précédentes. Autre parti-pris, il fallait dépasser l’image de l’entrepreneur 

« schumpeterien » individuel et la cohérence d’un parcours, risques encourus par 

l’enquête biographique. L’objectif est donc de prendre en compte le caractère 

« pluri-acteurs » des entreprises de sous-traitance et donc la dimension familiale, 

l’insertion dans des relations de parenté et d’alliance, des réseaux claniques, le 

positionnement par rapport à la chefferie, les affiliations politiques et l’articulation entre 

trajectoire salariale et entrepreneuriale (ce dernier point pour situer l’émergence 

d’entrepreneurs par rapport à des logiques de salariat). 

La compréhension des logiques d’échanges qui accompagnent le fonctionnement des 

entreprises (et pas seulement en termes de redistribution sociale « post-activité 

économique ») s’est avérée essentielle pour cerner le contexte social dans lequel s’insère 

l’activité de sous-traitance. L’accent a donc été mis sur les phénomènes de dons, 

d’entraide, de contributions en travail, de transactions non marchandes dans les 

enquêtes, en contrepoint de processus d’accumulation également à l’œuvre. Il s’agit donc 

bien de voir comment s’articulent accumulation et redistribution dans le cadre même 

des entreprises de sous-traitance mais aussi d’approcher le fonctionnement 

« socio-économique » concret de se secteur. 

                                                        

 

2 L’observation des interactions sociales, mettant en lumière conflits, négociations, alliances et compromis, 

conduit à s'interroger sur l'existence de convergences objectives d'intérêts entre acteurs, définissant des 

groupes virtuels, à géométrie variable en fonction des enjeux, dont il appartient à l’enquête de terrain de 

mettre à jour l'existence concrète, en termes de normes communes, de formes d'action partagées ou de 

principes organisationnels (cf. Bierschenk 1988). 
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Indicateurs descriptifs 

Les hypothèses émises a priori (sur la base de la littérature et d’autres terrains) puis 

celles qui émergent du terrain doivent être traduites en « indicateurs descriptifs » 

(Bierschenk et Olivier de Sardan, 1997), indicateurs qualitatifs, provisoires, qui 

établissent une passerelle en chantier permanent entre interprétations et données 

empiriques.  

Ces indicateurs ne sont donc pas standardisés, ils obéissent aux nécessités de l’objet 

étudié, et sont retravaillés en cours d’enquête. Ils permettent aussi la comparaison entre 

sites de recherches par l’établissement d’un canevas commun de production et d’analyse 

des données. En l’état actuel, ils se nourrissent en particulier des premiers résultats des 

terrains à Vavouto et Thio, ainsi que de la littérature (en particulier Pitoiset, 2002 ; 

Godin, 2009 pour la Nouvelle-Calédonie). 

La liste des indicateurs descriptifs est provisoire et elle ne constitue pas une ensemble 

homogène de critères juxtaposés les uns aux autres et dont la somme donnerait l’image 

de la sous-traitance minière. Ces indicateurs aident à organiser à la fois la production 

des données et leur interprétation, ils constituent souvent des portes d’entrées en 

direction de thématiques plus larges et ils ne peuvent que se chevaucher partiellement. 

Typologie et trajectoires des entreprises de sous-t raitance 

Le Bureau international du travail dans un rapport sur la sous-traitance publié en 1997 

proposait une typologie simple du secteur, qui distinguait deux formes – 

job-subcontracting et labour-only subcontracting – selon que le sous-traitant est payé 

pour l’accomplissement d’une tâche ou pour la fourniture de main d’œuvre. Nous 

proposons une typologie exploratoire plus large. 

Activité 

� Roulage, chantier, transbordement, sécurité/gardiennage, exploitation minière, 

revégétalisation (et environnement), artisanats divers (électricité, peinture, 

mécanique, etc.), etc.  

� Certaines activités non spécifiquement minières apparaissent autour des sites 

miniers et pourraient être intégrées à l’analyse, permettant de questionner les 

frontières du champ de la sous-traitance : gardiennage, restauration, bars, 

prostitution, etc.3 

Organigramme 

� Degré de différenciation fonctionnelle, main d’œuvre stable ou tâcherons, etc.  

Composition sociale 

� Localisation de l’origine des dirigeants et des salariés 

� Type et niveau de formation 

                                                        

 

3 Crush et al. (2001 : 9) montrent pour le cas sud-africain une évolution de la sous-traitance, qui prend en 

charge des fonctions non productives (restauration, nettoyage, maintenance) au début pour peu à peu 

s’étendre jusqu’au cœur de métier de la mine (extraction) 
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Contractants 

� Le contrat n’est pas forcément passé entre l’opérateur minier et le sous-traitant. 

Dans le cas de gros projet et en particulier s’il y a construction d’une usine, on 

observe la naissance de « chaînes de sous-traitants », comme cela a été montré à 

Koniambo, et qu’il s’agit d’identifier 

� Positionnement de la relation avec la sous-traitance dans l’entreprise minière, 

personnel concerné, fonction 

Trajectoires d’entreprises 

� Histoire de l’émergence des entreprises : circonstances de la naissance, personnes 

clefs, appui extérieur, tournants, etc. 

� Rôle de certains leaders combinant éventuellement d’autres fonctions politiques, 

coutumières, associatives, syndicales, etc.) 

� Insertion dans le tissu social local (logique entrepreneuriale ou fonction de 

redistribution au niveau familial, clanique, plus large…) 

� Passages (et préférences) entre salariats et entreprenariat 

Trajectoires et figures d’entrepreneurs 

Trajectoires « individuelles » et/ou « collectives » 

� Caractère plus ou moins « individuel »… 

� « familial » (fratries comme celles identifiées à Thio, réseaux étroits d’amis) 

� … ou plus « inclusif » des entreprises (certaines sont délibérément pensées à 

l’échelon intertribal ou communal ; cf. à Thio les cas de la Société de développement 

des ethnies réunies, ou encore l’APST et la SOMIKAT : Société minière kanak de Thio) 

Logique d’action et « motivation » des entrepreneurs 

� Le projet des entrepreneurs (au sens de projet d’action voire de vie) est souvent 

hybride, combinant (comme le montre le cas de Koniambo ; Grochain et Poithily, 

2011 ; voir aussi Godin, 2009) des motivations politiques, d’opportunité face à une 

conjoncture favorable, l’affirmation d’une légitimité coutumière et foncière (lien à la 

terre ; dimension foncière des légitimités entrepreneuriales comme observé à 

Koniambo) 

� Cet indicateur est important pour la compréhension des trajectoires d’entrepreneurs 

qui souvent combinent plusieurs registres d’activité (économique, politique, 

coutumier, etc.) 

Dimension biographique 

� Biographie individuelle (scolarisation, mobilité, etc.). 

� Biographie familiale (cf. combinaison de positions clefs – économiques, politiques, 

coutumières, etc. – au niveau d’une fratrie ou d’un clan). 

� Systèmes ou champs d’activité : passage entrepreneur/salarié, responsabilités 

coutumières, politiques, syndicales (hypothèse : chevauchement dans les trajectoires 

d’entrepreneurs kanak économique /politique /coutumier analogue à la trilogie 

économique /politique /foncier côté caldoche) 
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Organisation, gestion, gouvernance 

Forme juridique 

� GIE, GDPL, patentes (artisans individuels), SARL, Sociétés civiles de participation, 

coopératives, bureaux d’études, etc. 

� Montages complexes incluant plusieurs entités juridiques différentes 

Fonctionnement, gestion, aide 

� Hypothèse de différences (de fonctionnement ou autres, à identifier) selon que les 

entreprises se situent plutôt en amont (chantier), en aval (revégétalisation) ou en 

périphérie (restauration) de l’activité minière 

� Recours à des mécanismes d’aide (financière, gestion, administration, technique, 

formation…) 

� Origine de ces aides (collectivités, industries), degré d’autonomie (rôle de l’industrie 

minière dans le fonctionnement : facturation, formation, maintenance du matériel, 

prêts, évaluation par les entreprises de ces aides et des besoins à satisfaire) 

� Gestion : rentabilité, durabilité (en lien avec le type d’activité et le degré de 

technicité) 

� Fonctionnement de l’entreprise et insertion dans le tissu socio-économique local : 

travail salarié ou non (travail domestique), échanges non marchands 

� Formes de réinvestissement dans l’entreprise (embauche, matériel) ou à l’extérieur 

(création ou appui à d’autres entreprises, investissements sociaux, etc.) 

Niveau supra-entreprise 

� Identification et analyse des formes d’organisation au-delà de l’entreprise 

« individuelle » : fédérations (type Bureau des entreprises du Nord), syndicats de 

rouleurs, SAS, etc. 

� Alliances de compétences, de légitimités 

Dimension spatiale 

� Distribution spatiale des entreprises (dimension spatiale de la redistribution de la 

rente) 

� Logique de répartition des contrats (concentrique ?) en fonction des niveaux et type 

de sous-traitance (localisation plus ou moins forte, place des entreprises extérieures) 

Conflits et arrangements 

� Mode d’expression (blocage, occupation, cahier de revendication), lieux, trajectoires 

de conflits et mode de résolution (négociations, voie judiciaire, etc.) 

� Identification des groupes d’acteurs et des autorités impliqués dans le conflit 

� Identification des enjeux (et de leurs transformations dans le cours du conflit) : 

salaire, accès à la rente minière, environnement, reconnaissance, etc. 

� Typologie : conflits « internes » à l’entreprise de sous-traitance ; externes, avec des 

concurrents, l’opérateur minier, les coutumiers, etc. 

� Positions et fonctions de médiations, identification de courtiers et stratégies de 

monopolisation de l’interface avec le minier (par exemple dans les négociations 

entre sous-traitants et industriel comme observé à Koniambo) 
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� Conflits et changement institutionnel : identification arrangements, accords, pactes 

et autres innovations institutionnelles résultant de conflits (dont l’émergence d’une 

sous-traitance locale, ou des mécanismes d’appui à celle-ci) 

Sous-traitance et arène locale 

� Transformations de formes de pouvoir local et en particulier de la chefferie face à 

l’enjeu du développement minier 

� Evolution des formes juridiques : définition des positions de chef de clan, du conseil 

des clans, usages des actes coutumiers (et changements par rapport au PV de 

palabre) 

� Logique de redistribution et de réinvestissements sociaux des entrepreneurs, 

insertion de l’entreprise et/ou de l’entrepreneur dans des circuits d’échanges 

marchands/non marchands, localisés/plus étendus 

Conclusion : recommandation pour une recherche 

appliquée 

Poursuite du présent programme 

Les membres de l’équipe qui ont travaillé jusqu’à présent sur la sous-traitance l’ont fait 

sur les sites de Vavouto et Thio. Certains thèmes adjacents ont aussi été abordés à Goro. 

En seconde année du programme, les sites de Canala et sans doute Népoui seront 

également explorés, tandis que les enquêtes se poursuivront sur les premiers terrains. 

La démarche d’enquête et en particulier les indicateurs descriptifs seront 

nécessairement remodelés en cours de route, y compris donc après la livraison du 

rapport spécifique sur le thème en fin de première année. Toute étude courte devra 

prendre en compte ce travail et si possible travailler en interaction avec l’équipe du 

projet. 

Pistes à approfondir 

Dans les deux années qui viennent tout comme dans le cadre d’une recherche finalisée 

d’ampleur moindre, un certain nombre de pistes ont été identifiées comme méritant des 

investigations approfondies. On peut en citer quelques unes, en anticipant un peu sur le 

rapport final sur la sous-traitance et en soulignant que cette liste n’est pas exhaustive : 

� Trajectoires complexes et logiques de réinvestissement des entrepreneurs à 

l’échelon individuel et familial 

� Logique d’insertion des entreprises dans les échanges marchands et non marchands 

locaux ou non (en lien avec les stratégies d’investissements « économiques », 

« politiques », « sociaux » des bénéfices) 

� Influence des montages institutionnels et juridiques sur le fonctionnement des 

entreprises et fédérations d’entreprises (prise en compte des formes juridiques 

existantes : GIE, GDPL, SAS, SCP… ; recomposition des autorités locales et en 

particulier de la chefferie) 
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� Conflits relatifs à la sous-traitance, gouvernance locale/minière et changement 

institutionnel 

� Degré d’autonomie ou d’hétéronomie (financière, gestionnaire, technique, en termes 

de ressources humaines) des sous-traitants face aux opérateurs miniers) 

Demande finalisée 

On peut avancer de manière plausible que les opérateurs miniers sont à la recherche : 

� de clefs de compréhension du fonctionnement d’une sous-traitance qu’ils appuient 

souvent de différentes manières (appui financier, logistique, gestionnaire…), 

� d’outils de décisions quant aux options qui paraîtraient les plus viables ou 

prometteuses, 

� d’instruments d’appui adaptés aux contextes locaux et aux types d’entreprise 

sous-traitance. 

Pour répondre à ces questions, il faut réfléchir aux sites de recherche : combiner des 

sites structurants avec projet industriel avec des sites anciens purement extractifs, avec 

ici deux types à prendre en compte : sites où la SLN est hégémonique et sites à petits 

mineurs. L’ancienneté relative des sites est un critère important car des « dépendances 

au sentier » ont pu se construire dans la durée sur les sites anciens. 

En termes de disciplines, a priori, la demande se situe du côté de l’économique et du 

droit. C’est cohérent par rapport à un souci de répondre à des questions pratiques qui 

renvoient à une comparaison de l’efficacité économique et de la pertinence juridique des 

dispositifs de sous-traitance. 

En même temps, les résultats de notre travail mettent au jour la pluralité des registres 

de justification et des logiques d’action dans les motivations et trajectoires des 

entrepreneurs tout comme dans le fonctionnement des entreprises. L’enchâssement des 

unités de sous-traitance dans un tissu social, économique et politique complexe (cf. 

supra les indicateurs descriptifs) doit être pris en compte dans la réflexion juridique et 

économique et il serait souhaitable qu’une compétence anthropologique soit incluse 

dans les équipes. 

La prise en compte de l’ensemble des dimensions qui font la sous-traitance minière en 

Nouvelle-Calédonie, permettra d’aboutir à des recommandations solides en direction 

des opérateurs minières, des collectivités mais aussi des sous-traitants eux-mêmes, qui 

soient attentives aux demandes éventuelles émanant de ces différents acteurs. 
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Le programme GOUVERNANCE MINIERE 

Le secteur minier est structurant pour l’histoire longue de la Nouvelle-Calédonie. En termes économiques, le 

nickel est actuellement la seconde ressource du territoire après les transferts financiers de l’Etat français. Le 

nickel est enfin à l’origine d’entreprises et de fortunes qui ont structuré le paysage sociopolitique et 

économique du pays. La comparaison que ce projet propose est centrée sur l’étude localisée de « sites 

minier ». Il s’agit d’identifier les acteurs et les institutions directement ou indirectement concernés par l’enjeu 

minier à cet échelon et dont les interactions définissent « l’arène minière locale ». 

Ce programme décrit et analyse les fonctions et stratégies locales des opérateurs miniers, les réponses 

individuelles et/ou collectives des acteurs concernés localement ainsi que les effets de ces interactions sur les 

relations de classe, de genre et d’ethnicité, ainsi qu’en termes spatiaux, sur les sites concernés. On fera ici 

l’hypothèse que les fonctions des industries minières vont au-delà de la seule dimension économique pour 

embrasser, de manière variable selon les sites et les époques, les questions d’aménagement, d’infrastructure, 

d’environnement et de politique locale. De ce point de vue, la gouvernance de l’entreprise interagit et parfois 

se mêle avec les modes de gouvernance locale.  

Au-delà de l’échelon local, l’enjeu minier relève d’une politique sectorielle et globale (fiscale, économique, de 

développement, etc.) qui constitue le cadre global dans lequel s’inscrit la comparaison. Ces dispositifs de 

gouvernance au niveau territorial seront aussi décrits et analysés, et les accords et arrangements (bilatéraux, 

localisés, ou plus larges) négociés entre communautés locales et opérateurs miniers seront confrontés à ce 

cadre d’analyse et insérés dans une comparaison plus large, internationale.  

C’est ce jeu d’influences réciproques, faites de conflits, de négociations et d’accords, et aussi d’interactions 

entre échelles et arènes, au fondement de la production de la politique minière, que l’équipe de ce projet 

explore et analyse, dans une perspective historique, spatiale et comparative, et un double objectif, de 

production scientifique et d’alimentation de la réflexion des opérateurs miniers et des décideurs politiques.  

Les sites retenus sont : Goro, Doniambo, Thio, Canala, Koniambo et Tiébaghi. Ils ont été choisis car ils sont 

structurants à la fois en termes d’actualité du développement de la Nouvelle-Calédonie et du point de vue 

l’histoire minière, et les différences de leurs trajectoires et de leurs insertions dans le paysage local permet 

d’envisager une comparaison productive et pertinente.  

La proposition de recherche engage trois équipes néo-calédoniennes (CNEP/UNC, IAC, IRD), deux équipes 

françaises (IRIS, CIRAD), et deux collaboration internationales avec l’Université de Melbourne (Australie) et 

Rutgers, l’Université du New Jersey (USA). 

WP 1 Histoire

WP 2 Arène

WP 5 

Comparaisons

WP 3 

Politique publique

WP 4 Espace
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